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Attendu que, par le décret numéro 872-2019 du 21 août 
2019, la ministre responsable des Relations canadiennes et 
de la Francophonie canadienne a été autorisée à verser au 
Centre de la francophonie des Amériques une avance d’un 
montant de 596 425 $ sur la subvention à lui être versée pour 
l’exercice financier 2020-2021;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser le versement au Centre 
d’une seconde tranche de la subvention pour le financement 
de ses activités pour l’exercice financier 2020-2021 d’un 
montant maximal de 1 787 475 $, portant ainsi la subvention 
totale à 2 383 900 $;

Attendu que, pour pourvoir à ses obligations, il est 
nécessaire que le Centre dispose, dès le début de l’exer-
cice financier 2021-2022, d’une avance de 595 975 $ sur la 
subvention à lui être versée pour cet exercice financier,  
correspondant à 25 % de la subvention maximale autorisée 
pour l’exercice financier 2020-2021;

Attendu que, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommandation 
de la ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne :

Que la ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne soit autorisée à verser 
au Centre de la francophonie des Amériques une seconde 
tranche de la subvention pour l’exercice financier 2020-
2021 d’un montant maximal de 1 787 475 $, portant ainsi 
la subvention totale à 2 383 900 $, et ce, conditionnelle-
ment à la signature d’une convention d’aide financière dont 
le texte sera substantiellement conforme au texte du projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Que la ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne soit autorisée à verser au 
Centre de la francophonie des Amériques, dès le début de 
l’exercice financier 2021-2022, une avance de 595 975 $ sur 
la subvention à lui être versée pour cet exercice financier.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73121

Gouvernement du Québec

Décret 886-2020, 19 août 2020
Concernant l’approbation de l’Entente modifiant 
l’Entente Canada-Québec visant à soutenir la réponse 
du secteur de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre 
de Vers un chez-soi 

Attendu que le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada ont conclu le 28 avril 2020 l’Entente 
Canada-Québec visant à soutenir la réponse du secteur 
de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre de Vers un  
chez-soi, laquelle a été approuvée par le décret 
numéro 479-2020 du 22 avril 2020;

Attendu que le gouvernement du Québec et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure l’Entente modifiant 
l’Entente Canada-Québec visant à soutenir la réponse du 
secteur de l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre de 
Vers un chez-soi afin de bonifier la contribution financière 
du gouvernement fédéral;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 10 de la Loi sur le ministère de la Santé 
et des Services sociaux (chapitre M-19.2), le ministre de 
la Santé et des Services sociaux peut, conformément à la 
loi, conclure des ententes avec tout gouvernement, l’un 
de ses ministères, une organisation internationale ou un 
organisme de ce gouvernement ou de cette organisation 
pour l’application de cette loi ou d’une autre loi relevant 
de la compétence du ministre;

Attendu que l’Entente modifiant l’Entente Canada-
Québec visant à soutenir la réponse du secteur de l’itiné-
rance à la COVID-19 dans le cadre de Vers un chez-soi 
constitue une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par la ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et des Services sociaux, du 
ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux et de 
la ministre responsable des Relations canadiennes et de 
la Francophonie canadienne :

Texte surligné 
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Que soit approuvée l’Entente modifiant l’Entente 
Canada-Québec visant à soutenir la réponse du secteur de 
l’itinérance à la COVID-19 dans le cadre de Vers un chez-
soi, laquelle sera substantiellement conforme au projet 
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73122

Gouvernement du Québec

Décret 887-2020, 19 août 2020
Concernant le renouvellement du mandat de coroners 
à temps partiel

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 5 de la 
Loi sur la recherche des causes et des circonstances des 
décès (chapitre R-0.2) prévoit que, sur recommandation 
du ministre de la Sécurité publique, le gouvernement peut 
nommer des coroners à temps partiel;

Attendu que l’article 22 de cette loi prévoit que le 
coroner à temps partiel est rémunéré suivant le tarif adopté 
par règlement du gouvernement;

Attendu que madame Julie Langlois et monsieur Alain 
Manseau ont été nommés de nouveau coroners à temps 
partiel par le décret 878-2019 du 21 août 2019, que leur 
mandat viendra à échéance le 22 août 2020 et qu’il y a lieu 
de le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Sécurité publique :

Que madame Julie Langlois, avocate à Québec, soit 
nommée de nouveau coroner à temps partiel pour un 
mandat d’un an à compter du 23 août 2020;

Que monsieur Alain Manseau, avocat à Repentigny, soit 
nommé de nouveau coroner à temps partiel pour un mandat 
de trois ans à compter du 23 août 2020;

Que les personnes nommées coroners à temps partiel 
en vertu du présent décret soient rémunérées conformé-
ment au Règlement sur la rémunération des coroners à 
temps partiel et des coroners auxiliaires adopté par le 
décret numéro 1687-87 du 4 novembre 1987 et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées;

Que les personnes nommées coroners à temps par-
tiel en vertu du présent décret soient remboursées des  
dépenses faites ou engagées dans l’exercice de leurs fonc- 

tions conformément au Règlement sur les sommes à rem- 
bourser aux coroners et aux coroners auxiliaires pour les  
dépenses faites ou engagées dans l’exercice de leurs fonc- 
tions adopté par le décret numéro 1657-87 du 28 octobre 
1987 et les modifications qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73123

Gouvernement du Québec

Décret 892-2020, 19 août 2020
Concernant le ministre responsable de l’Accès à 
l’information et de la Protection des renseignements 
personnels

Il est ordonné, sur la recommandation du  
premier ministre :

Que soient confiées au ministre responsable de l’Accès 
à l’information et de la Protection des renseignements 
personnels les responsabilités suivantes :

1°  les mesures relatives à l’accès à l’information et à la 
protection des renseignements personnels, et ce, confor-
mément à l’article 9 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18);

2°  l’application de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseigne-
ments personnels (chapitre A-2.1), et ce, conformément au  
premier alinéa de l’article 174 de cette loi;

3°  l’application de la Loi sur la protection des 
renseignements  personnels dans le secteur privé  
(chapitre P-39.1), et ce, conformément à l’article 98 de 
cette loi;

4°  le Secrétariat à l’accès à l’information et à la réforme 
des institutions démocratiques, à l’égard de ces respon-
sabilités, et ce, conformément à l’article 9 de la Loi sur 
l’exécutif;

5°  au sein du ministère du Conseil exécutif, les effec-
tifs, les activités et les programmes ainsi que les crédits 
du portefeuille « Conseil exécutif » afférents à ces res-
ponsabilités, et ce, conformément à l’article 9 de la Loi 
sur l’exécutif.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73128
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